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ContrA’le de |86™honnAaetA© de |&€™information et pouvoir de sanction du
Conseil supA®©rieur de |1&€™audiovisuel

Description

Conseil supACrieur de |&€™audiovisuel, dAG©cision nA°A2020-227 relative A la procA©dure de
sanction engagA©e A |&€™encontre dela sociA©OtA© RT France, le 17 juillet 2019.

Parmi les divers moyens de lutte contre la diffusion de fausses informations, il convient de relever que, dans
|&E™exercice de son pouvoir de sanction, le Conseil supA©rieur de 1&€™audiovisuel (CSA) peut Adre
amenA© A se prononcer notamment sur le respect des exigences da€™honnA&etA© de 14€™information
par les sociAOtA©s de programme de radio et de tA©IAOvision. L&E™article 3-1 de la loi nA° 86-1067,
du 30 septembre 1986, relative A la libertA© de communication (audiovisuelle) pose en effet queA
A«A le Conseil supA©rieur de |a€™audiovisuel garantit I1A€™honnAdetA©, |&€™indA©Apendance et le
pluralisme de 1&E™informationA [4€1] A sous rA©serve de |&€™article 1€"A de la prA©sente l0iA A». En
son alinA®a 1€, celui-ci A©nonce queA A«A la communication au public par voie AGlectronique est
libreA A», avant da€™envisager cependant, dA"s 1A€™alinA©a suivant, diff A©rents motifs possibles de
limites apportA©es A A A«A |a€™exercice de cette libertAOA A», dA©finies par cette mA2me loi ou par
daE™autres textes, dont les conventions passA©es, par ledit CSA, avec les exploitants de ces services.

Faisant rappel de lamission qui lui a AOtA© confiA©e, A cet A©gard, par le IA©gislateur, ledit Conseil a
adoptA© la dA©libA©ration nA° 2018-11, du 18 avril 2018, relative A [18€™honnAaetA© et A
|&€™indA©pendance de [&€™information et des programmes qui y concourent. En son article 1€, il pose,
en ce sens, queA A«A IaE™AG©diteur d&€™un service de commuAnication audiovisuelle doit assurer
|&€™honnA%etA© deA [&€™informationA et des programmes qui y concourentA A». 11 y prA©cise queA
A<A15€E™AOditeur garantit le bien-fondA© et les sources de chaque informationA A»A ; queA
A«A dans la mesure du possible, I&€™origine de celle-ci doit A%re indiquA©eA A»A (en contradiction avec
la revendication d&€™un droit au secret des sources des journalistesA ?) ; queA A«A I&€™information
incertaine est prA©sentA©eA au conditionnel A A»A ; que ce mA@me A©diteurA A«A fait preuve de rigueur
dans la prA©sentation et le traitement de I1&€™informationA A»A et quaE™IiIA A«A veille au respect
da€™une prA©sentation honnA&e des questions prAdant A controverseA A».

La dA©cision nA° 2020-227, du 26 fA©vrier 2020, relative A la procA©dure de sanction engagA©e A
|&€™ encontre de la soCiAGtA® RT France illustre la difficultA© et |&E™ambiguA tA© du contrA’le du
respect des exigences d&€™honnA%etA© de I1&E™information dans |&€™exercice du pouvoir de sanction
du CSA.

AprA”s une premiA’re mise en demeure qui conditionne 1&8€™exercice du pouvoir de sanction du CSA,
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adressA©e, un an plustA’t, A ladite soci AOtA© (voirA LaremA nA°53, p.10), ladA©cision fut prise, sur
la base des textes prA©cA©demment mentionnA©s,A daE™A«A engager A son encontre une procA©dure
de sanctionA A».A A€ 1a&€™issue de |&€E™instruction indA©pendante menA©e, et la sociAOtA©
intA©ressA©e ayant pu prA©senter ses observations, la prA©sente dA©cision a AOtA© rendue.

A€ |aE™origine de cette procA©dure, il avait AOtA© retenu que la sociAOtA© RT France avaitA
A«A diffusA© des informations indiquant que, selon des sources officielles russes, la France et la Belgique
prA©voiraient la mise en scA'ne da€™une attaque chimique en Syrie, en lien avec des A«A leaders
terroristesA A»A A»A et quelques jours aprA’s, elle avaitA A«ArenouvelA© et dACtaillA© ces
accusations, prA©sentant sur un ton critique la rA©action des autoritA©s franASaisesA A»A etA
A«A donnA®© la parole A un analyste allA©guant, en particulier, un parti pris des mA©dias occidentaux
sur cette questionA A».

La prA©sente dA©cision retient QUAE™A«A il rACsulte de [&E™instruction, dd€™une part, que la source
des informations diffusA©es a AOtA© mentionnA©e et que le conditionnel a AOtA© employA©, de sorte
qua€™aucun manguement de 1a€™AOditeur A A»A aux obligationsA relatives A 15€™honnA%etA© et A
la rigueur de la prA©sentation et le traitement de |&€™informationA A«A na€™est suffisamment

caractACrisA©A et, da€™autre part, que le dA©sA©quilibre de la prA©sentation des points de vue
né€™a pas AOtA© suffisamment marquA© pour constituer un manquement A |4€™exigence de
prA©sentat|on honnAe des questions prAdant A controverseA A». De tout cela, le CSA conclut quaE™
A<Ail na€™y a pas lieu, dans les circonstances de 14€™espA’ce, de prononcer une sanction A
|&€™encontre de la sociA©tA© RT FranceA A».

Pareille dA©cision peut A%re mise en paralA’le avec la condamnation pA©cuniaire prononcA©e, au
Royaume-Uni, par 18™OFCOM (Office of Telecommunications), [8€™A®©quivaent du CSA, A
|&€™encontre de la chaA®ne RT diffusA©e dans ce pays.A Reproche lui AGtait fait d&€™avoir, dans des
circonstances de mAdme nature, A nouveau manquA© A 1&E™obligation daE™impartiaitA© de
|&€™information.A Pour confirmer la condamnation, la Haute Cour de Londres a notamment A©cartA© le
grief, formulA©, dans son recours, par la sociAOtA© requA©rante, selon lequel il aurait ainsi AOtA©
portA© atteinte A la libertA© da€E™expresAsion consacrA©e par 1&€™article 10 de la Convention
[europA©enne] de sauvegarde des droits de |&€™homme et des libertA©s fondamental es.
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Il est A©videmment rassurant et satisfaisant que si les faits initialement reprochA©s ne sont pas A©tablis
a€ A 14E™issue d&€™une instruction indA©pendante, 1a sociAGtA®© visA©e ayant pu pour sa dA©fense
faire valoir ses arguments &€*, toute procA©dure de sanction ouverte par le CSA nd€™aboutisse pas A une
dA©cision de cette nature ou, si elle est prononcA©e, quaE™elle puisse Adre contestA©e en justice.
MAame ainsi, convient-il cependant, sans risque pour la libertA© et le pluraisme de 1&€™information, de
confier un quelconque pouvoir de sanction A une autoritA© telle que ledit Conseil, notamment sur la base
de dispositions quaE™il a, au moins en partie, lui-mAame dA©terminA©es ? Par souci de prA©servationde
la libertA© de communication, une telle compA®©tence ou responsabilitA© ne devrait-elle pas Adre
rA©servA©e au juge ? En matiAre de garantie de |A€™honnA&etA© de |14€™information et de luttecontre
ladiffusion de supposA©es fausses informations, convient-il d&€™ajouter des pouvoirs au CSA ?
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